Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur les modes alternatifs de résolution des conflits dans les affaires civiles, commerciales et familiales, adoptée par la Commission le 17 janvier 2012
1.
Rapporteur: Diana WALLIS (ADLE/R-U)

2.
Numéro de référence du PE: A7-0343/2011 / P7-TA-PROV(2011)0449

3.
Date d'adoption de la résolution: 25 octobre 2011

4.
Objet: Modes alternatifs de résolution des conflits dans les affaires civiles, commerciales et familiales

5.
Commission parlementaire compétente: Commission des affaires juridiques (JURI)

6.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu'elle contient:
Selon la résolution sur les modes alternatifs de résolution des conflits dans les affaires civiles, commerciales et familiales, il convient que toute action en la matière aille au-delà des litiges liés à la consommation et englobe également les transactions entre entreprises, les litiges familiaux et les affaires de diffamation.

Le Parlement estime nécessaire une action législative établissant des normes minimales en matière de modes alternatifs de résolution des conflits, et estime que des mesures législatives adoptées au niveau de l'Union européenne faciliteront l'application de ces mécanismes et encourageront les personnes physiques et morales à y recourir plus souvent, en particulier dans les litiges transfrontaliers. Il invite la Commission à présenter une proposition législative sur l'utilisation des modes alternatifs de résolution des litiges de consommation dans l'Union d'ici la fin de l'année 2011 et souligne l'importance d'une adoption rapide de cette proposition.

Le Parlement préconise un certain nombre de normes générales communes pour les modes alternatifs de résolution des conflits, notamment sur les aspects suivants: adhésion à/accord sur ce type de résolution des conflits, indépendance, transparence, efficacité, équité, impartialité et confidentialité, effets sur les délais de prescription, caractère exécutoire des accords issus des modes alternatifs de résolution des conflits, qualification des tierces parties. Il demande que les parties concernées et, le cas échéant, les tierces parties soient tenues de préserver la confidentialité des informations relatives aux modes alternatifs de résolution des conflits. Il est persuadé que l'exécution rapide et peu coûteuse des accords issus de ces mécanismes est indispensable. Estimant qu’en général les modes alternatifs de résolution des conflits devraient avoir un effet sur les délais de prescription, le Parlement invite la Commission à poursuivre ses travaux sur cette question. Il demande également à la Commission de collecter des données sur le type et la portée des formations requises pour les tierces parties neutres et d'aider les secteurs à élaborer des programmes de formation et de contrôle de la qualité. Le Parlement soutient la Commission dans sa volonté d'encourager l'utilisation de modes alternatifs de résolution des litiges accessibles, rapides, efficaces et peu onéreux, dans l'intérêt des deux parties concernées. Rappelant qu’ils revêtent un intérêt particulier pour les PME, le Parlement demande une nouvelle fois à la Commission d'envisager des synergies entre les modes alternatifs de résolution des conflits et un instrument en matière de droit européen des contrats. Il reconnaît les résultats obtenus par les réseaux FIN-NET, ECC-NET et SOLVIT, et invite la Commission à soutenir et à renforcer leurs moyens d'action. Il perçoit un fort potentiel pour la résolution des conflits en ligne, en particulier pour les petits litiges, et attire l'attention sur les travaux du groupe de travail de la CNUDCI sur ce sujet.

Comme la Commission, le Parlement considère que les modes alternatifs de résolution des conflits et un système efficace de recours collectif sont complémentaires.

En matière de consommation, la résolution met l'accent sur la nécessité d'instaurer des modes alternatifs de résolution des conflits pour les litiges nationaux et transfrontaliers, notamment pour le commerce en ligne. Le Parlement suggère à la Commission de reprendre, dans sa future proposition législative sur l'utilisation des modes alternatifs de résolution des litiges de consommation dans l'Union européenne, les principes directeurs à respecter dans ce domaine, à savoir l'indépendance, l'impartialité et la confidentialité, la compétence, l'efficacité, l'équité, le financement, la liberté de choix, la proportionnalité et la transparence.

Le Parlement invite la Commission, pour les litiges de consommation transfrontaliers, à prévoir une structure de coordination pour faciliter l'accès aux modes alternatifs de résolution des conflits. Il demande également à la Commission de prévoir la mise en place d'une plateforme multilingue pour la résolution en ligne de litiges en matière de commerce électronique. Celle-ci devrait également créer un portail internet multilingue contenant toutes les informations pertinentes pour les consommateurs. Le Parlement suggère que le consommateur soit informé, dans tout document contractuel, des modes alternatifs de résolution des conflits auxquels il peut avoir recours en cas de litige avec le commerçant. Il recommande la création d'un label de qualité reconnaissant les pratiques exemplaires en la matière.

Le Parlement invite enfin la Commission à veiller à faire mieux connaître aux consommateurs et aux entreprises les instruments législatifs existants, tels que le règlement sur les petits litiges, la directive sur la médiation ainsi que le règlement portant création d'un titre exécutoire européen pour les créances incontestées. La Commission est aussi invitée à mener auprès des consommateurs et des entreprises, en coopération avec les États membres, des campagnes d'information et de sensibilisation sur les modes alternatifs de résolution des conflits.

7.
Réponse aux demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
Le 29 novembre 2011, la Commission a présenté deux propositions législatives: une proposition de directive relative au règlement extrajudiciaire des litiges (REL) de consommation
 et une proposition de règlement relatif au règlement en ligne des litiges (RLL) de consommation
. Ces initiatives sont liées et visent à favoriser l'accès à des recours efficaces et effectifs, au moyen de procédures de règlement extrajudiciaire des litiges, pour donner aux consommateurs les moyens d'agir et mettre ceux-ci au cœur du marché unique.

Ces actes s'inscrivent dans le cadre des actions clés prévues par l'acte pour le marché unique
 visant à relancer la croissance. Dans le droit fil de la stratégie numérique pour l'Europe
, ils visent à libérer le potentiel du commerce électronique dans l'Union.

La proposition de directive sur le règlement extrajudiciaire des litiges (REL) de consommation préconise la mise en place d'organes compétents en la matière pour traiter tout litige de nature contractuelle entre les consommateurs et les commerçants dans l'UE. Les parties pourront recourir à des moyens rapides et peu onéreux de résoudre leurs différends sans saisir d'instances judiciaires, indépendamment du type de produit ou de service concerné ainsi que de l'endroit où celui-ci a été acheté ou vendu dans le marché intérieur (c'est-à-dire dans le pays de résidence ou à l'étranger). Ces organes de REL seront tenus de respecter des principes de qualité comme l'impartialité, l'équité, la transparence et l'efficacité. Les entreprises devront faire connaître aux consommateurs les organes de REL compétents en cas de différend, ce qui sensibilisera au règlement extrajudiciaire des litiges. La constitution de réseaux d'organes de REL, comme FIN-NET, devrait être encouragée. Les États membres doivent veiller à ce que les consommateurs bénéficient d'une assistance en cas de litiges transfrontaliers et peuvent confier cette tâche à leur centre européen des consommateurs (CEC).

La proposition de règlement sur le règlement en ligne des litiges (RLL) de consommation préconise la création d'une plateforme multilingue permettant aux consommateurs et aux commerçants de résoudre des litiges survenant dans le contexte du commerce électronique transfrontalier. Ce point d'accès unique au niveau de l'Union transmettra les réclamations à l'organe national de REL compétent, exploitant la disponibilité de ces organes. Cette plateforme s'appuiera sur une procédure rapide, sera accessible dans toutes les langues de l'Union et son utilisation sera gratuite. Un réseau de «facilitateurs» sera constitué pour contribuer au bon fonctionnement de la plateforme. Celle-ci fournira également des informations générales sur le REL et les organes compétents en la matière. Les consommateurs trouveront des informations concernant la plateforme de RLL sur les sites web des commerçants.

La Commission coordonnera son action avec celle des organisations nationales de consommateurs pour organiser des campagnes d'information afin de mieux faire connaître les mécanismes de REL aux consommateurs. Les organisations professionnelles nationales et européennes sont invitées à prendre des mesures pour sensibiliser les entreprises au REL. La Commission œuvrera aussi en faveur de la formation du personnel des organes de REL nationaux.

Le programme de travail de la Commission pour 2012 prévoit l'adoption d'un acte sur le REL pour les litiges entre entreprises. Celui-ci viendra compléter la proposition législative de la Commission sur le REL en matière de consommation. Les avancées dans ce domaine contribueront à la réalisation des objectifs du programme «La justice au service de la croissance», en réduisant les obstacles qui, sur le marché unique, empêchent les entreprises, et notamment les PME, d'en tirer pleinement parti.

La Commission examine actuellement le fonctionnement de différents mécanismes de REL dans la pratique, notamment dans les litiges transfrontaliers entre entreprises, ainsi que les problèmes qui pourraient empêcher les entreprises, en particulier les PME, d'y avoir recours dans ce contexte. Dans le cadre de ces travaux, la Commission analysera les normes, y compris de confidentialité, que tous les mécanismes de REL entre entreprises devraient respecter, et examinera le caractère exécutoire des résultats de l'application de ces mécanismes.

La proposition de règlement relatif à un droit commun européen de la vente et les initiatives en matière de REL se complètent pour stimuler la confiance des consommateurs à l'égard du marché intérieur. Elles permettent de surmonter deux obstacles majeurs au commerce transfrontalier, qui résultent des différences entre États membres en matière de droit des contrats et de la nécessité de disposer de mécanismes de recours simples et rapides pour résoudre les litiges. Le règlement proposé facilite le recours au REL en prévoyant la suspension des périodes de prescription en cas d'arbitrage ou de médiation.

La Commission suit les travaux de la CNUDCI sur le RLL.

La Commission veillera à ce que les États membres appliquent pleinement l'article 4, paragraphe 2, de la directive sur la médiation, qui encourage la formation de médiateurs. En outre, dans le cadre du programme financier sur la justice civile, la Commission apporte son appui aux actions de formation dans les États membres.

Afin de promouvoir la procédure européenne de règlement des petits litiges (PERPL), la Commission et le réseau judiciaire européen en matière civile et commerciale préparent un guide qui aidera les consommateurs et les juristes à mettre en œuvre la PERPL. Ce guide existera en deux versions, l'une s’adressant aux praticiens du droit et la seconde visant les citoyens sans connaissances juridiques. Il sera largement diffusé, y compris par les centres européens des consommateurs. Des formulaires pour la PERPL, interactifs et faciles à utiliser, ont été publiés sur le portail européen e-Justice. Un assistant aide les intéressés à les remplir correctement. En outre, un module de formation sur la PERPL sera élaboré au titre du contrat-cadre concernant la formation juridique relative aux instruments de droit civil et commercial de l'Union, puis diffusé dans les établissements de formation juridique des États membres.

Outre les travaux susmentionnés sur le REL, la Commission continue de travailler sur les recours collectifs.
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